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Le plan d’aménagement général [PAG] d’une commune se compose d’une partie écrite et d’une 
partie graphique qui se complètent réciproquement.  

La partie graphique du PAG couvre l’ensemble du territoire communal qu’il divise en diverses 
zones pour lesquelles l’utilisation du sol est fixée. Les zones de base (p. ex: HAB-1 ; Mix-u ; BEP) 
ainsi créées peuvent être compléter par des zones superposées (p. ex : ZAD).  

La partie écrite du PAG précise l’utilisation du sol telle qu’arrêtée dans la partie graphique. 

 

Le plan d’aménagement général (PAG) de la Ville de Luxembourg a été établi sur un fond de plan basé sur des données 

topographiques. Or le présent rapport reprend les règles d’urbanisme applicables pour une parcelle cadastrale donnée, 

dont la géométrie peut différer de celle du terrain repris sur le fond de plan précité. 

Lors de la constitution du présent rapport, ces divergences peuvent avoir comme conséquence la présentation de 

dispositions qui ne sont pas applicables pour la parcelle en question, mais pour des fonds adjacents. Il importe donc de 

vérifier sur les illustrations, telles que reprises en amont de chaque article, si la parcelle en question est réellement 

concernée. 
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Art. 1 Zone d’habitation 1 [HAB-1] 

La zone d’habitation 1 est destinée aux maisons d’habitation unifamiliales, bi familiales ou 
plurifamiliales. Le nombre de logements autorisables dans les maisons plurifamiliales correspond 
au nombre de niveaux de la maison. Sont pris en compte les niveaux pleins ainsi que le premier 
niveau situé au-dessus du dernier niveau plein. Dans les cafés ou restaurants existants les 
établissements d’hébergement sont autorisés aux étages. 

En fonction de la localisation et de la vocation du quartier, y sont également admis des activités de 
commerce de détail, des activités artisanales et de loisirs, des activités culturelles, des prestations 
de services qui sont le complément naturel à l’habitation, ainsi que des constructions, des 
établissements, des équipements et des aménagements de service public et d’intérêt général et 
des espaces libres correspondant à l’ensemble de ces fonctions. 

Les crèches sont autorisées dans les maisons unifamiliales ainsi qu’au rez-de-chaussée des 
maisons bi-familiales et des maisons plurifamiliales. Toute crèche doit disposer d’un jardin privatif 
dans la marge de reculement postérieure directement accessible depuis la crèche. 

L’implantation de nouvelles stations-service n’y est pas autorisée. La rénovation et la mise aux 
normes des constructions et équipements des stations-service existantes sont autorisées. 

Y sont interdits les constructions et les établissements qui par leur nature, leur importance, leur 
étendue, leur volume et leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, la 
commodité et la tranquillité d’un quartier d’habitation ou dont l’intégration dans l’îlot ou dans la rue 
n’est pas garantie. 

Pour tout plan d’aménagement particulier « nouveau quartier » exécutant une zone d’habitation 1, 
au moins la moitié des logements est de type maisons d’habitation unifamiliales, isolées, jumelées 
ou groupées en bande. La surface construite brute à dédier à des fins de logement est de 90% au 
minimum. Si les fonctionnalités, les caractéristiques ou les particularités du site l’exigent, il peut 
être dérogé au principe des 90% de surface construite brute à dédier à des fins de logement. 
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Art. 5 Zone mixte urbaine [MIX-u] 

La zone mixte urbaine couvre les quartiers ou parties de quartiers à caractère urbain. Elle est 
destinée à renforcer la centralité des quartiers et à accueillir, en fonction de sa localisation et de sa 
vocation, des habitations, des activités d’artisanat et de commerce, dont la surface de vente est 
limitée à 10.000 m2 par immeuble bâti, des activités de loisirs, des services administratifs ou 
professionnels, des hôtels, des restaurants et des débits de boissons, ainsi que des constructions, 
des établissements, des équipements et des aménagements de service public et d’intérêt général 
et des espaces libres correspondant à l’ensemble de ces fonctions. 

Les crèches sont uniquement autorisées au rez-de-chaussée des constructions et doivent disposer 
d’un jardin privatif dans la marge de reculement postérieure directement accessible depuis la 
crèche. 

L’implantation de nouvelles stations-service n’y est pas autorisée. 

Y sont interdits les constructions et les établissements qui par leur nature, leur importance, leur 
étendue, leur volume et leur aspect seraient incompatibles avec la sécurité, la salubrité, la 
commodité et la tranquillité d’un quartier mixte ou dont l’intégration dans l’îlot ou dans la rue n’est 
pas garantie. 

Pour tout plan d’aménagement particulier « nouveau quartier », la part minimale de la surface 
construite brute à réserver à l’habitation ne peut être inférieure à 25%, sauf pour les PAP NQ 
énumérées ci-dessous. 
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Si les fonctionnalités, les caractéristiques ou les particularités du site l’exigent, il peut être dérogé 
au principe des 25% de surface construite brute à dédier à des fins de logement. 
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Art. 22 Dispositions spéciales 

Les affectations existantes et dûment autorisées avant l’entrée en vigueur de la présente partie 
écrite, qui ne sont désormais plus autorisable dans la zone respective, peuvent être maintenues. 

Un café ou restaurant ayant arrêté temporairement ses activités, mais dûment autorisé avant 
l’entrée en vigueur de la présente partie écrite, peut être rétabli. 

Art. 33 Dispositions générales 

Art. 33.1 

Lors de l’octroi d’une autorisation de construire un nombre déterminé d'emplacements de 
stationnement pour véhicules doit être aménagé sur la propriété-même dans les cas suivants: 

 pour toute construction nouvelle; 

 pour tout agrandissement d’au moins 40 m² de la surface exploitable nette; 

 pour toute transformation ayant pour but d’augmenter le nombre de logements de plus de 2 
unités. 

Doivent être fournis: 

a) pour les logements: 

 pour les maisons unifamiliales, au minimum 1 emplacement par maison; 

 pour les maisons bi- et plurifamiliales au maximum 1,2 emplacements et au 
minimum 0,8 emplacement par logement. 

Par dérogation, pour les maisons unifamiliales l’utilisation temporaire de l'espace 
"emplacement" à des fins d'habitation est autorisée; 

Par dérogation, dans les secteurs protégés de type environnement construit « C », telles que 
définies par le PAG, ainsi que pour le logement intégré, aucun emplacement par logement 
n’est requis. Dans le cadre de projets pilote par ex. « Vivre sans Voiture », aucun 
emplacement par logement n’est autorisé; 

b) pour les crèches, les commerces, cafés et restaurants: 
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 1 emplacement par tranche de 100 m2 de la surface construite brute; 

 Par dérogation, dans les secteurs protégés de type environnement construit ©, tel 
que définis par le PAG, aucun emplacement pour les crèches, les commerces, cafés 
et restaurants n’est requis. 

c) pour les bureaux et administrations: 

 au maximum 1 emplacement par tranche de 175 m2 de la surface construite brute et 
au minimum 1 emplacement par tranche de 300 m2 de la surface construite brute; 

 Par dérogation, dans les secteurs protégés de type environnement construit ©, tel 
que définis par le PAG, aucun emplacement pour les bureaux et administrations 
n’est requis. 

d) pour les établissements à caractère artisanal et industriel: 

 1 emplacement par tranche de 150 m2 de la surface construite brute. 

e) pour les établissements d'hébergement collectif, les hôtels, les constructions hospitalières, de 
gériatrie et centres intégrés pour personnes âgées: 

 1 emplacement par tranche de 3 chambres. 

Par dérogation, dans les secteurs protégés de type environnement construit « c », tels que 
définis par le PAG, aucun emplacement pour les établissements d’hébergement collectif, les 
hôtels, les constructions hospitalières, de gériatrie et centres intégrées pour personnes âgées 
n’est requis; 

Peuvent être fournis: 

f) 1 emplacement supplémentaire par tranche de 12 m2 de la surface exploitable nette pour un 
auditorium ou une salle de conférence publics ou privés aux sièges fixes ou gradins 
escamotables, sous condition que ces auditoriums/salles de conférence soient mis 
gracieusement à disposition à des associations ayant leur siège sur le territoire de la Ville, qui 
en font la demande, pour l’organisation de manifestations à caractère culturel, scientifique ou 
philanthropique. 
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Tous les emplacements doivent figurer dans le projet soumis pour autorisation de construire. 
Ils ne peuvent être aliénés ni à leur destination ni à leur affectation. 

Par tranche de 50 places de stationnement, 1 emplacement est à réserver aux personnes à 
mobilité réduite. Par tranche de 10 emplacements de stationnement en surface un arbre à 
haute tige doit être planté. 

Art. 33.2 

S’il s'avère impossible, pour des raisons architecturales, esthétiques, techniques ou encore en 
raison des exigences de la circulation sur la voie publique, d'aménager les emplacements de 
stationnement sur la parcelle même, le constructeur est autorisé à fournir, dans un rayon de 300 
mètres, les emplacements qui lui font défaut. En ce cas, il doit pouvoir démontrer qu'il est soit 
propriétaire, soit locataire pour un terme d'au moins 20 ans de ces emplacements. Les 
emplacements de rechange dûment autorisés et non encore affectés ne peuvent être aliénés ni à 
leur destination ni à leur affectation. Les mêmes emplacements ne peuvent être mis en compte 
que pour un seul immeuble. 

Si les emplacements de stationnement requis ne peuvent être fournis dans un parc de 
stationnement dans un rayon de 300 mètres, une taxe compensatoire, dont le taux et les modalités 
sont fixés par le règlement-taxe, est due. 

En dehors des emplacements de stationnement demandés en application de l’article 33.1, le 
bourgmestre peut autoriser, pour les services sociaux, les établissements commerciaux, 
artisanaux et industriels, l’aménagement, sur leurs terrains, d’emplacements de stationnement 
pour véhicules utilitaires. 

 


